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Appel à candidature pour recrutement d’un consultant 

national pour la révision des protocoles nationaux de prise en 

charge médico-légale des enfants victimes de violence 

sexuelle, y compris en situation de migration 

TERMES DE REFERENCE 

Contexte : 

La violence sexuelle à l’égard des enfants et des adolescent(e)s constitue un problème mon-

dial de santé publique ainsi qu'une violation des droits humains fondamentaux, notamment le 

droit à la vie, à l’intégrité physique, à la protection contre toute forme de violence et le droit à 

la santé. 

À l'échelle mondiale, on estime qu'un milliard d'enfants âgés de deux à dix-huit ans ont été 

exposés à différentes formes de violence, qu'elle soit physique, sexuelle, émotionnelle ou liée 

à la négligence. Les filles sont particulièrement touchées par la violence sexuelle : environ 

120 millions d'entre elles ont subi des rapports sexuels forcés ou d'autres actes sexuels 

contraints avant l'âge de 20 ans. 

Au niveau national, les données disponibles ne reflètent pas pleinement l'ampleur de la vio-

lence sexuelle contre les enfants, car elles ne couvrent que les cas signalés et ne représentent 

pas la complexité du phénomène. Toutefois, les statistiques montrent que la violence sexuelle 

est l'une des formes les plus courantes de violence contre les enfants. De plus, les mariages 

d'enfants, qui constituent une forme de violence basée sur le genre et sont souvent associés à 

la violence sexuelle, demeurent encore fréquents au Maroc, malgré une tendance à la baisse 

ces dernières années. 
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Face à ces constats, le Maroc a mis en place, au cours des dernières années, un éventail de 

mesures visant à renforcer la protection des enfants et à faciliter leur accès à une prise en 

charge codifiée et de qualité. Cela inclut la création, au niveau territorial, de dispositifs inté-

grés de protection des enfants(DTIPE), qui viennent renforcer le système de protection de 

l’enfance, au niveau préfectoral/provincial, et compléter les interventions des programmes de 

l’Etat et les services fournis par les acteurs territoriaux pour une réponse coordonnée aux be-

soins des enfants victimes de violence et d’exploitation. 

Conscient de l'importance de son rôle dans la protection des enfants victimes de violence et 

dans un souci d'harmoniser la prise en charge des cas au sein du circuit de protection, le Mi-

nistère de la Santé et de la Protection Sociale a institutionnalisé, en 2017, le Programme na-

tional de la santé pour la prise en charge des femmes et des enfants victimes de violence. Ce 

programme a également instauré les Unités intégrées de prise en charge des femmes et en-

fants victimes de violences, qui ont pour mission d'assurer une prise en charge intégrée, glo-

bale et multidisciplinaire, tant médicale que psychologique, y compris pour les violences 

sexuelles. 

La prise en charge des cas de violence, notamment des violences sexuelles, est complexe et 

nécessite une compréhension approfondie de la problématique ainsi qu'une démarche rigou-

reuse. Les enjeux médico-légaux peuvent être importants, ce qui impose le respect d'une cer-

taine procédure, incluant l'examen clinique, les prélèvements à visée médico-légale et médi-

cale, ainsi que la rédaction du rapport. Tout cela doit se faire tout en préservant la qualité de 

l'accueil, de l'écoute et de la prise en charge médicale de la victime. 

À cet effet, le Ministère de la Santé et de la Protection Sociale, en collaboration avec 

l’UNICEF, a élaboré en 2018 un guide de référence des normes et standards spécifiques à la 

prise en charge des enfants victimes de violence. Ce guide expose le cadre et les orientations 

appropriées en matière de guidance et de gestion clinique des violences, y compris la prise en 

charge médico-légale. 

Dans cette optique, et afin de renforcer les aspects cliniques de cette prise en charge, notam-

ment pour les victimes de violence sexuelle, et dans le cadre de la mise en application des 

engagement du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale au protocole  territorial de 

prise en charge des enfants en situation de vulnérabilité établie en Mai 2024, la Direction de 

la Population, en collaboration avec le programme de protection de l’UNICEF, lance un ap-
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pel à consultation pour la révision des protocoles nationaux de prise en charge médico-légale 

des enfants victimes de violence sexuelle. 

Objectif général : 

Renforcer la qualité de la gestion des cas des violences sexuelles à l’égard des enfants y com-

pris les enfants en situation de migration , en alignement avec les exigences de la mise en 

application du protocole territorial de prise en charge des enfants vulnérable signé en mai 

2024. 

Objectifs spécifique: 

 Révision de la prise en charge médico-légale des enfants victimes des violences 

sexuelles y compris les enfants en situation de migration; 

 Banalisation du contenu des CML pour les juges et procureures du Ministère Public; 

 Normalisation de l’expertise médicale dans les cas des mariages des mineurs. 

Résultats attendu :  

 un guide pratique spécifique de la prise en charge médico-légale de la violence 

sexuelle destiné aux professionnels de la santé est produit.  

  un document de banalisation des certificats médico-légaux de la violence  sexuelle 

destiné aux magistrats du Ministère Public est produit. 

 Un guide dédié à l’expertise médicale des demandes de mariages de mineurs en vertu 

de l’article 20 du code de la famille est développé. 

Profil du consultant(e): 

Le consultant (e) doit satisfaire aux conditions suivantes : 

 Être Spécialiste en Médecine légale et en Santé Publique ;  

 Parfaite Maitrise du Système National de Soins et du système de protection des en-

fants marocain; 

 Parfaite maitrise de la thématique de la violence notamment la violence sexuelle à 

l’égard des enfants ; 

 Bonne connaissance des nouveaux textes cadrant la pratique des activités médico-

légales au Maroc  

 Bonne connaissance des thématiques genre et migration; 
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 Maitrise le français et l’arabe écrit et parlé ; 

 Capacité analytique et de synthèse ; 

 Bonnes capacités de communication et d’animation d’ateliers ; 

  Très bonnes capacités rédactionnelles 

 Engagement et disponibilité.  

Déroulement de la consultation : 

Le Ministère de la Santé représenté par la Direction de la Population et le Programme 

« PROTECTION » de l’UNICEF sont les parties responsables de l’activité. Son suivi sera 

assuré par un comité technique constitué par les représentants des deux parties. 

Afin de répondre aux objectifs de la consultation, l’expert doit élaborer une note méthodolo-

gique qui résume la démarche et les étapes de la conception des livrables, après validation de 

cette note par le comité technique. Il doit ensuite collaborer étroitement avec la Direction de 

la Population pour la réalisation de cette activité selon la note méthodologique validée. 

Au terme de chaque étape, le consultant doit remettre des rapports et livrables dans les deux 

langues arabes et français, sur papier et sous format électronique modifiable dans les délais 

fixés. Leur validation sera faite par un comité qui sera désigné à cet effet. 

Durée de la consultation: 

La consultation se déroulera sur une période de 40 jours de travail effectif étalé sur une 

période maximum de5 mois à partir de la date de signature du contrat.  

Modalités contractuelles et financières : 

Cette consultation est organisée grâce à l’appui financier de l’UNICEF. L’adjudication donne 

lieu à un contrat qui sera signé entre le consultant et UNICEF qui se chargera du paiement 

des honoraires après validation finale des livrables à la fin de la consultation. 

Plagiat et considérations éthiques : 

Les informations recueillies dans le cadre de ce travail doivent rester confidentielles. En cas 

d’infraction à cette règle, les livrables ne seront pas validés. 

Aussi, et conformément aux procédures en vigueur, le plagiat est considéré comme une 

pratique frauduleuse. Aucun document ou livrable élaboré par le(a) consultant(e) ne sera 

accepté en cas de détection de plagiat et le travail sera considéré comme non-fait.  

Les documents produits dans le cadre de cette consultation sont la propriété de Ministère de 

la Santé et de la Protection Sociale et ne peuvent être dupliqués à d’autres fins sans une 

autorisation préalable du département. 



5/6 
 

Soumission des offres : 

Cette consultation est ouverte aux consultants nationaux. Le consultant candidat devra sou-

mettre sa proposition qui couvre l’ensemble des exigences figurant dans les termes de réfé-

rences de cette consultation. Sa proposition doit contenir : 

 

L’offre technique constituée des éléments suivants :   

- Note méthodologique  

- CV détaillés ; 

- Copies légalisées des diplômes et attestations de référence. ;  

- Calendrier d'exécution.  

L’offre financière :  

- Elle doit comprendre le nombre de jours de travail effectif estimé. 

- L’offre financière en montant brut qui est soumis à l’impôt à la charge du consul-

tant (incluant les honoraire et les éventuels frais de déplacement s’il en aura be-

soin).  

NB : La rémunération sera établie sur la base du barème des Nations Unies et tout particuliè-

rement celui de L’UNICEF.  

 

Evaluation des offres :   

L’évaluation des dossiers de candidatures se fera par une commission constituée par des 

représentants de la Direction de la Population et UNICEF. L’évaluation des offres se 

déroulera en deux temps, d’abord l’évaluation de l’offre technique, ensuite l’ouverture et la 

comparaison des propositions financières.  

Phase 1 : Analyse technique comparative des offres : 

Pendant cette phase, il sera procédé à la comparaison technique des offres. Une note 

technique T sur 100 sera attribuée à chaque offre, sur la base du barème suivant : 

Critères Note 

Diplômes et pertinence de la formation.  25 

Expériences et compétences en relation avec le profil demandé  25 

Qualité de la note méthodologique 50 

Total 100 
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Important : Seront systématiquement éliminées à l’issue de cette phase toutes les offres 

ayant obtenu : 

 Une note technique inférieure à la note technique minimale de 70 points qui 

représente 70% de la note maximale des offres techniques (100 points).  

Les offres techniques seront évaluées sur la base de leur degré de réponse aux 

termes de références.  

Phase 2 : Analyse financière comparative des offres : 

A l’issue de cette phase, chaque offre financière sera dotée d’une note (F) sur 100 : 

La note 100 sera attribuée à l’offre valable techniquement et la moins disant. Pour les autres 

offres, la note sera calculée au moyen de la formule suivante : 

F= 100 *Pmin/P P : Prix de l’offre  

Pmin : Prix de l’offre valable techniquement et la moins 

disant. 

Phase 3 : Analyse technico-financière: 

Les notes techniques (T) et financières (F) obtenues pour chaque candidat seront pondérées 

respectivement par les coefficients suivants : 

60% pour l’offre technique  

40% pour l’offre financière 

 N= 0,6 * T + 0,4* F 

Le Contrat sera adjugé à l’offre ayant obtenu la note « N » la plus élevée.  

Dépôt du dossier de candidature : 

Les soumissionnaires intéressé(e)s sont invité(e)s à soumettre leur dossier de candidature au 

plus tard le 03 Janvier 2025 à 23h59 aux adresses électroniques suivantes : 

bouhmadi@sante.gov.ma, dr.samiraharchaoui@gmail.com et iraoui.fatim@gmail.com .  

L’objet de l’email devra porter la mention suivante : « Consultation pour la révision des 

protocoles nationaux de prise en charge médico-légale des enfants victimes de violence 

sexuelle (y compris en situation de migration) » offre technique et offre financière. 

Les dossiers qui parviendraient après la date et heure limites fixées ci-dessus ne seront pas 

pris en compte. 
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